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Ville de Genève P-189 A

Conseil municipal 24 avril 2007
Rapport de la commission de l’aménagement et de l’environne-
ment chargée d’examiner la pétition intitulée: «Contre le plan 
localisé de quartier à la rue Camille-Martin et pour le maintien du 
site exceptionnel qu’est la Cité-Jardin d’Amont».

Rapport de M. Blaise Hatt-Arnold.

La pétition a été renvoyée le 17 janvier 2007 à la commission des pétitions 
qui l’a réacheminée vers la commission de l’aménagement et de l’environnement 
le 29 janvier 2007. Cette dernière s’est réunie le 27 février 2007, sous la prési-
dence de Mme Ruth Lanz Aoued. Les excellentes notes de séance ont été prises par 
M. Christophe Vuilleumier; qu’il soit remercié pour son très bon travail.

Texte de la pétition

(Voir annexe.) 

Préambule

Le plan localisé de quartier (PLQ) N° 29132-207 a été voté lors de la séance 
plénière du Conseil municipal de la Ville de Genève du 7 novembre 2006, avec 
un préavis favorable. Le rapporteur vous prie de bien vouloir lire les débats ayant 
eu lieu sur le rapport PR-493 A, correspondant à ce PLQ (Mémoriaux 22 et 24 
de la 164e année).

Audition de Mmes Zdzislawa Dubey-Damm, Monique Messerli, Anita Tan-
ner, Marianne Zenner, Heubert ainsi que MM. Gérard Zenner et Walter 
Saam

La présidente accueille les pétitionnaires en signalant que cette pétition a été 
renvoyée à la commission de l’aménagement et de l’environnement par la com-
mission des pétitions. Elle fait cependant remarquer aux pétitionnaires que la 
commission n’est plus compétente en la matière, dès lors que le préavis sur ce 
PLQ a été voté par le Conseil municipal de la Ville de Genève.

Les pétitionnaires, qui ne sont pas réunis en association, remercient la com-
mission de leur donner tout de même la parole et rappellent que cette affaire a 
débuté, pour les gens du quartier, en septembre 2001 et qu’à cette époque déjà ils 
s’étaient opposés au projet. C’est grâce à la Feuille d’avis offi cielle que les habi-
tants ont eu connaissance du vote du PLQ de novembre 2006.
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Ils trouvent qu’il y a une vraie discrimination quant à la densifi cation de 
certains quartiers, avec une volonté de densifi er plus les quartiers populaires. 
D’ailleurs, d’une manière générale, ils s’opposent à la densifi cation de leur quar-
tier.

Les services de la Ville de Genève ont omis d’évoquer certains éléments pré-
sentés par la Caisse d’assurance du personnel de la Ville de Genève et des Servi-
ces industriels (CAP), notamment que cette dernière ne délivre plus de baux pour 
les jardinets, laissés aux utilisateurs sans aucune garantie. Le quartier est déjà 
victime d’une circulation intense: de nombreux chantiers sont en cours et la faune 
existante y est en voie d’extinction.

La CAP, pourtant représentée par le Conseil administratif de la Ville de 
Genève, n’a pas rendu compte de la situation réelle à la commission. Par consé-
quent, le Conseil municipal de la Ville de Genève a voté ce PLQ sur la base 
d’informations erronées. C’est inadmissible de la part d’une collectivité publique. 
Par ailleurs, la CAP ne donne plus, depuis bien longtemps, d’informations à ses 
locataires. Son audition, par la commission de l’aménagement et de l’environne-
ment, n’a pas été transparente, notamment lorsqu’elle indiquait que les habitants 
ne se manifestaient pas.

Les pétitionnaires ne se reconnaissent plus dans leurs autorités, qui font 
preuve de mauvaise foi, et ils pensent que le législatif n’a pas pesé équitablement 
les intérêts des uns et des autres. 

D’ailleurs, pourquoi les propriétaires ne démolissent-ils pas l’ensemble de ces 
constructions pour bâtir un bâtiment avec un nombre de logements plus impor-
tant?

Les habitants n’ont pas été respectés et n’ont d’ailleurs jamais été écoutés. Il 
leur semble que les lois sont bafouées et que les articles constitutionnels n’ont 
guidé ni les élus ni la CAP.

Quelques membres de la commission de l’aménagement et de l’environne-
ment rappellent le rôle de la Ville de Genève dans le cadre de la procédure, sur 
le fait que cette dernière donne seulement un préavis dont le Conseil d’Etat peut 
tenir compte ou non, et ils informent les pétitionnaires que:
– l’Etat informe toujours des critiques formulées dans le cadre d’un PLQ;
– la commission n’a pas reçu de recours sur ce PLQ;
– la commission a eu connaissance des critiques formulées dans le cadre de la 

pétition de 2001;
– la commission n’a pas la compétence de dire à un privé qu’il faut démolir un 

bâtiment;
– la commission a toujours auditionné les habitants qui en faisaient la 

demande;
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– le Conseil municipal de la Ville de Genève estime que la priorité doit être 
donnée au logement social;

– la CAP relève d’une gestion autonome et qu’elle n’est pas un service de la 
Ville de Genève.

Discussion

Le Parti libéral votera le classement de la pétition, dès lors que la commission 
n’est plus compétente sur ce PLQ.

Le Parti démocrate-chrétien, même après l’audition des pétitionnaires, aurait 
de toute façon voté le PLQ. Il est toutefois sidéré de constater que, si les habitants 
ne sont pas à l’écoute de ce qui se passe dans leur quartier, ils ne s’aperçoivent 
pas des effets des prises de décisions politiques.

Le Parti socialiste déplore que la CAP n’ait pas informé les habitants, sachant 
qu’il y avait eu une forte opposition du quartier dans le projet initial de 2001. En 
outre, il est satisfait que les membres de la commission soient unis sur les remar-
ques formulées aux pétitionnaires ainsi que sur la politique et la procédure du 
Conseil municipal pour la Ville de Genève, notamment dans la zone de dévelop-
pement 3.

Pour l’Union démocratique du centre (UDC), le PLQ aurait été refusé si on 
avait entendu les pétitionnaires lors de la procédure de l’année dernière.

Le groupe des Verts regrette le rôle et l’attitude de la CAP.

Le Parti du travail regrette le retournement de l’UDC, en précisant qu’il faut 
construire en ville de Genève, notamment du logement social.

Le Parti radical ainsi que l’Alliance de gauche (SolidaritéS et Indépendants) 
partagent les avis évoqués.

Conclusion 

La commission de l’aménagement et de l’environnement n’étant plus compé-
tente sur ce PLQ, ses membres suggèrent aux pétitionnaires de faire valoir leur 
opposition dans le cadre de la mise à l’enquête publique.

Les membres de la commission votent à l’unanimité le classement de la péti-
tion.

Annexe mentionnée
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